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ARTICLE 2

Rédiger ainsi le début de l’alinéa 7 :

« Après  délibération  du  conseil  municipal  après  avis  des  associations  d’éducation
populaire, au vu de… (le reste sans changement) ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Les  dérogations proposées dans les zones urbaines pour  l’ouverture des commerces le
dimanche ne peuvent résulter d’une simple demande des conseils municipaux.

Il  s’agit  d’une  question  de  société  qui  conduit  à  une  profonde  modification  des
comportements et des modes de vie. Il s’agit d’un véritable problème d’organisation de la société et
non pas seulement dune simple question d’ouverture ou de fermetures des commerces. Il s’agit d’un
choix fondamental qui relève du vivre ensemble. La société ne peut pas être uniquement ramenée à
une dimension marchande.

Les  dérogations  au  repos  dominical  doivent  relever  d’une  décision  des  conseils
municipaux concernés sanctionnée par un vote après avis des associations d’éducation populaire


